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l'exécution des articles 16 et 17 de l'Accord de Genève . Ces derniers

mois, cette importante fonction de la Commission a marqué un temps

d'arrêt presque complet . Après un examen de la situation, la

Commission a fait parvenir des communications détaillées aux deux

parties leur recommandant de faciliter la remise en oeuvre immédiate

des mesures de contr8le régulières . (Les copies des lettres envoyées

aux deux parties figurent à l'annexe Idu présent rapport .) La

Commission regrette toutefois d'avoir à faire savoir aux co-présidents

qu'il n'y a eu aucune amélioration à cet égard .

22. La Commission internationale désire attirer l'attention

sérieuse et'sincère des co-présidents sur la grave tournure de la

situation au Vietnam depuis quelques mois. Les deux parties ont

violé des dispositions fondamentales de l'Accord de Genève ; il en

résulte un accroissement de la tension et une menace de reprise

ouverte des hostilités . Dans ces circonstances, le rôle que joue

la Commission pour le maintien de la paix au Vietnam est gravement

compromis du fait que les deux parties refusent de coopérer pleinement

avec elle . C'est donc avec instance-que la Commission recommande aux

co-présidents l'adoption, à la lumière de ce rapport, de mesures de

redressement ayant pour but de diminuer la tension et de préserver

la paix au Vietnam et d'obtenir que les parties : a) respectent la

zone attribuée à l'autre partie ; b) observent rigoureusement les dis-

positions des articles 16, 17 et 19 de l'Accord de Genève touchant

l'importation de matériel de guerre et l'introduction de personnel

militaire; c) s'abstiennent l'une envers l'autre de tout acte et de

toute opération de nature hostile ; d) ne permettent pas que les zones

qui leur sont attribuées-adhèrent à une alliance militaire quelle

qu'elle soit et servent à la reprise d'hostilités ou à la mise en

oeuvre d'une politique agressive ; e) coopèrent avec la Commission

internationale dans l'accomplissement de ses tâches de surveillance

et de contrôle sur l'exécution des dispositions de l'Accord de Genève .


